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Définition et description du sol

• Définitions:

• 1 - Partie superficielle du sol

• 2 - La terre, qui peut être classée selon sa nature physique (fertile, 
désertique, etc.) et juridique (propriété)

• Description (Stratégie européenne - Com, 2006/231)

• « Le sol nous fournit de la nourriture, de la biomasse et des matières
premières; agit comme une plate-forme pour mener des activités
humaines; c'est un élément du paysage et du patrimoine culturel et
joue un rôle fondamental en tant qu'habitat et patrimoine
génétique »



Couverture terrestre (land cover)

• Les terres émergées représentent 30% de la surface de la planète

• dont:

- 11% de terres arables

- 5% de cultures permanentes

- 26% de pâturages permanents

- 31% de forêts et bois

- 2% de zones urbaines

- 25% autres



Fonctions du sol naturel

• La partie fertile du sol est une couche de 30 cm à 100 cm de profondeur.

• Un centimètre de sol met 100 à 1000 ans pour se former. Pour cette raison,
le facteur terre est considéré comme une ressource NON renouvelable.

• Le sol contient un quart de la biodiversité de la planète.

• Un hectare de terre naturelle peut contenir jusqu'à 3,8 millions de litres
d'eau.

• Dans les 30 premiers cm du sol naturel, le carbone s'accumule. Le sol
stocke 4 000 milliards de tonnes de carbone (360 forêts).

• 95% de la nourriture est produite à partir de sols agricoles.



Utilisation du sol (land use) et consommation 
du sol (land take)
L'utilisation du sol:

- exprime les effets des interactions entre l'homme et la couverture
terrestre et décrit la manière dont le sol est utilisé pour les activités
anthropiques

Consommation du sol:

- Soustraction d'espaces naturels à des fins anthropiques qui provoquent leur
dégradation. 33% des sols mondiaux sont dégradés. Les causes:

- Urbanisation; Cimentation; Industrialisation; Déforestation; Altération du
cycle de l'eau; Érosion; Pollution; Mauvaise gestion des déchets; Agriculture











Agriculture familiale

• Plus de 80% des exploitations agricoles dans le monde (570 millions) détiennent moins
de 2 hectares;

• Les agriculteurs familiaux travaillent 75% des terres cultivées et produisent plus de 80%
de la nourriture mondiale en termes de valeur autoconsmmation

• Les femmes effectuent environ 50% du travail mais ne possèdent que 15% des terres;

• 90% des pêcheurs sont de petite taille et, dans les pays en développement, fournissent
50% des prises;

• Jusqu'à 500 millions de bergers dépendent de l'élevage pour gagner leur vie;

• L'agriculture de montagne est en grande partie de type familial;

• Les agriculteurs familiaux comprennent les communautés forestières. Environ 40% des
populations rurales les plus pauvres vivent dans des zones de forêt ou de savane;

• Les territoires habités par les peuples autochtones traditionnels couvrent 22% de la terre
et ceux-ci coïncident avec des zones préservant 80% de la biodiversité de la planète.



Gestion ou propriété collectives de la terre

• Selon une étude récente* les domaines collectifs dans le monde
s'étendent sur 1,9 milliard d'hectares, soit 18% de la surface des États
qui reconnaissent leur légalité (64 pays); ce chiffre est ramené à 10%
en considérant uniquement les cas où les communautés détiennent
des droits immobiliers.

• Parmi les pays ayant les domaines collectifs les plus significatifs par
rapport à la surface totale du pays:

• Russie: 72%; Mexique: 52%; Chine: 49%; Canada: 44%; Brésil 23%
• * Rights and Resources Initiative (2015), Who Owns the World’s Land? A global baseline of formally recognised indigenous

and community land rights. Washington. DC: Rri



La terre est la vie, et non (seulement) du sol

• Dans le langage courant, la terre et le sol sont considérés comme des
synonymes

MAIS CE N'EST PAS CORRECT

• Par exemple, lorsqu'une zone est cimentée et que la perte est évaluée en
termes d'hectares de terres naturelles ou agricoles, nous parlons de
consommation de sol.

• Nous n'en parlons pas en termes de consommation de terre, ressource
indispensable à la vie. En d'autres termes, nous n'évaluons pas ce que la
sur-construction retire à l'humanité en termes de biodiversité, d'oxygène,
de beauté, de sécurité de la vie ... non seulement pour la population
actuelle et locale mais aussi pour les générations futures et pour la planète
entière (externalités).



Droits humains

• Les droits de l'homme, en premier lieu le DROIT À UNE VIE LIBRE ET DÉCENTE,
sont énoncés dans de nombreux documents légalement reconnus:

- Déclaration universelle des droits de l'homme (ONU 1948)

- Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement (ONU 1992)

- Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (UE 2000)

- Déclaration des droits des peuples autochtones (ONU 2007)

• La propagation des phénomènes de land grabbing - mais aussi de
surconstruction, d'appauvrissement de la fertilité des sols, de destruction du
patrimoine artistique et culturel, du paysage et de la biodiversité - souvent
permis par les droits de propriété, contrastent avec les droits humains reconnus
et imposent la nécessité de trouver, même au niveau juridique, de nouvelles
manières de préserver une terre vivante et féconde pour l'humanité.



L'appropriation au-delà de la logique économique

• Au-delà de la logique économique, il existe une autre manière de
posséder des terres. Un phénomène marginal sur le plan
économique, mais très pertinent en termes de valeurs sociales,
culturelles et, aujourd'hui en particulier, environnementales.

• Cependant, les événements les plus marquants sont dominés par la
logique de l'exploitation, qui est la logique du pouvoir et de la rente
et se fonde sur les concepts de plénitude et d'exclusivité qui
continuent de caractériser le droit de propriété.

• La terre peut-elle être un objet de possession exclusive,
d'appropriation individuelle et dans quelle mesure?



La terre comme bien commun de l'humanité

• Affecter la vie de la terre, ne serait-ce qu'en ce qui concerne sa propre
terre, c'est contribuer à mettre la planète en péril et nuire à un intérêt
qui correspond à des besoins ressentis de plus en plus profondément
dans le tissu social et qui trouve sa protection dans notre temps le
plus important.

• Mais la terre n'est pas seulement la vie pour elle-même, c'est aussi la
vie des personnes avec lesquelles elle entre en relation: son agression
affecte la santé et la qualité d'existence des individus et des
communautés.

• Les braquages   marquent la fin des communautés qui s'y sont
installées.



Inverser le paramètre de contenu de propriété - 1

• Il ne s'agit plus de définir le contenu minimal, c'est-à-dire de vérifier
dans quelle mesure le législateur peut fixer des limites au droit de
propriété, il s'agit plutôt de définir son contenu maximal, c'est-à-dire
de vérifier les limites au-delà desquelles on ne peut constituer un
droit de propriété.

• Il faut considérer que le droit de propriété n'est pas un droit
potentiellement illimité: certains pouvoirs lui sont ontologiquement
étrangers, c'est-à-dire qu'ils sont par nature au-delà de la propriété.



Inverser le paramètre de contenu de propriété -2

• En d'autres termes, le droit de propriété n'inclut pas dans son
contenu le pouvoir de décider de la vie de la terre et des hommes, du
paysage et de la beauté de la terre.

• Les règles, lorsqu'elles existent, ne représentent pas une limite à
l'intérieur de laquelle le propriétaire peut faire ce qu'il veut, mais le
seuil au-delà duquel il ne peut plus aller. Parce que cet au-delà est
autre que la propriété.

• La terre exprime donc des bienfaits fondateurs qui correspondent à
des valeurs constitutionnellement protégées et qui doivent être
sauvegardées pour lui permettre d'être appréciées par l'ensemble de
la communauté et en particulier par les générations futures.



La terre comme bien commun

• En dernière analyse, la terre est un bien commun qui, dans sa
matérialité, représente la base fondatrice d'autres biens communs.

• À ce stade, une situation apparaît qui semble schizophrène.

• La terre est un bien commun car elle est liée à la satisfaction de
besoins imputables aux droits fondamentaux, mais en même temps -
lorsqu'elle se limite à la propriété cadastrale - elle fait l'objet de droits
exclusifs et en particulier de propriété.

• Comment se fait-il que la même chose, la même terre, soit un bien
commun et en même temps un objet de propriété exclusive?

• C'est le point.



C'est le point

• D'une part, les questions éthiques soulignent que le rôle de la terre
en tant que mère de toute l'humanité ne doit pas être violé, ainsi que
les droits de ses enfants les plus malheureux (par exemple:
l'encyclique du Pape Laudato Sì).

• De l'autre, les raisons économiques: faire du profit en nourrissant un
nombre croissant de population avec des aliments bon marché tout
en épuisant la fertilité de la terre.

• Il est le point central de la relation entre l'homme et la nature et il
peut être défini comme le moteur de la question agraire qui, dans
l'histoire, a vu les pauvres et les riches s'opposer.



Les éléments constants de la question agraire

• En examinant l'histoire du passé, nous pouvons identifier des éléments constants:

1) la pénétration des relations capitalistes dans le secteur agricole: l'agro-industrie
(agribusiness)

2) la contribution de l'agriculture au développement capitaliste mondial: la
centralité de l'agriculture

3) le rôle des travailleurs agricoles pour leurs droits et la démocratie.

À ces 3 éléments il faut en ajouter un quatrième aujourd'hui:

4) La Question agraire étant la Question écologique et vice versa.

• * J.B. Foster (1999), Marx's Theory of Metabolic Rift, American journal of Sociology, vol. 105, pages 366-405



La situation actuelle

• Pour interpréter la situation de l'agriculture dans la mondialisation 
actuelle, il est utile, afin de discerner l'ancien du nouveau, de situer la 
dynamique contemporaine dans la grille interprétative de l'histoire en 
recourant aux trois grandes questions méthodologiques identifiées par 
Giovanni Arrighi *:

1) Qu’est-ce qui est cumulatif ?  cela a toujours été le cas : riche / pauvre
2) Qu’est-ce qui est cyclique ?  la croissance du système économique a 
toujours recouru à l'exploitation de nouveaux territoires et nouvelles 
technologies
3) Quoi de neuf ?  l'espace est fini: le capitalisme se ronge mais cela ne 
suffit pas
* Arrighi G. (1996), Il lungo XX secolo, Il Saggiatore, Milano 



La question écologique 1

• Dans la situation actuelle, par rapport à l'analyse de Foster, un
quatrième élément est mis en évidence:

la question écologique

• Ce quatrième élément nécessite un changement de paradigme de
l'économie politique : la logique de la croissance linéaire et infinie se
heurte à la limite de la réalité : notre empreinte écologique est
désormais de 160%.

• Cela implique d'accepter que la crise écologique n'est pas externe au
système mais interne.



La question écologique 2

• Si la question écologique est interne au système, nous devons
accepter le fait que la gestion environnementale et la gouvernance ne
peuvent plus être traitées comme des composantes parallèles au sein
de l'économie politique mais comme étroitement liées.

• Ceci est valable pour le système économique considéré dans son
ensemble, mais c'est une priorité pour l'agriculture, qui est au cœur
de la mondialisation néolibérale, car sa particularité est le rapport
avec la terre.

• Il est donc nécessaire de reconfigurer les catégories d'économie
politique au sein des relations entre l'homme et la nature et entre le
local et le global.



Reconfigurer les catégories d'économie 
politique
• Cela se produit déjà en partie, depuis le Sommet de la Terre à Rio de 

Janeiro en 1992: peuvent être cités à titre d'exemple

• Les Conférences des Parties (COP) de la UNFCCC

• Programme de développement durable de l'ONU à l'horizon 2030

• Le Green Deal de l'Union Européenne

• En suivant la méthodologie d'Arrighi, nous pouvons dire que nous sommes 
au début d'un nouveau cycle dans l'organisation du système économique 
dans lequel différentes forces s'affrontent: le capital n'arrêtera pas son âme 
prédatrice et, par conséquent, la Terre n’y gagne pas forcément.

• Cependant, il est essentiel de continuer à s'opposer à la destruction de la 
Terre et de toutes les populations qui y résident, avec le droit de vivre.

Un exemple



L'espace rural et la stratégie 
nationale des espaces intérieurs 

en Italie



La naissance de la politique de développement 
rural
• Depuis la seconde moitié des années 80, la politique agricole communautaire

(PAC) a été fortement critiquée à la fois de l'extérieur pour un protectionnisme
excessif (Uruguay Round du GATT) et de l'intérieur en raison de l'ampleur et de
l'inefficacité de la dépense agricole.

• La Communauté a alors engagé une série de réformes qui conduisent lentement
(réforme Fischler 2003) la PAC à passer d'une logique sectorielle, de soutien à
l'agriculture comme secteur exclusivement productif, à une logique territoriale de
soutien au développement des zones rurales.

• Les deux documents les plus importants, tous deux datant de 1988, sont:

• 1) la Réforme des Fonds structurels, pour concentrer les ressources sur des
objectifs prioritaires en prévoyant une programmation des interventions

• 2) Le document de la Commission européenne « L'avenir du monde rural » avec
lequel se dessinent les lignes des politiques territoriales de développement rural.



Règl.2052/88 - RÉFORME DES FONDS 
STRUCTURELS
• DES LIGNES DIRECTRICES:

• a) Coordination des interventions des trois Fonds structurels:

• FEOGA* - Fonds européen d'orientation et garantie agricole

• FES - Fonds social européen

• FERS - Fonds européen de développement régional

• b) Concentration des interventions au niveau territorial;

• c) Participation et concertation des interventions entre la Communauté, les 
Etats et les Régions.

*Divisé en 2003 en deux fonds: FEAGA Fond Européen Agricole de Garantie (premier pilier PAC) et 
FEADR - Fond Européen Agricole pour le Développement Rural (deuxième pilier PAC)



Règl.2052/88 - RÉFORME DES FONDS 
STRUCTURELS - 1988-93
LES 5 OBJECTIFS:

1) Régions en retard 3 fonds

2) Zones affectées par le déclin industriel FERS + FSE

3) Lutte contre le chômage de longue durée FSE

4) intégration des jeunes  FSE

5a) Adaptation et modernisation des structures agricoles FSE + 
FEOGA

5b) Développement des zones rurales fragiles FSE + FEOGA.



ZONE RURALE - définition statistique

• La Commission européenne a adopté la méthodologie de l'OCDE 
(Organisation de coopération et de développement économiques) qui 
est la seule reconnue internationalement et qui est basée sur la 
densité de population.

• OBJECTIF  disposer d'une méthodologie statistique unique 
permettant, au niveau de l'UE, la collecte, la compilation et la 
diffusion de données statistiques pour mener des analyses socio-
économiques dans les régions et développer des interventions dans le 
cadre de la politique de cohésion économique.

• DENSITÉ DE LA POPULATION INFÉRIEURE À 150 Ab / Km2



LES RÉGIONS (ZONES - UNITÉS LOCALES) 
SONT DIVISÉES EN TROIS CATÉGORIES
• 1 - Régions à prédominance rurale (RP):> 50% de la population vit 

dans des unités rurales locales

• 2 - Régions intermédiaires (RI): 15% à 50% de la population vit dans 
des unités rurales locales

• 3 - Régions à prédominance urbaine (PU): <15% de la population vit 
dans des unités rurales locales

• Puisqu'il s'agit d'une méthodologie fondée sur le recensement, les 
données sont généralement collectées tous les 10 ans



NUTS:  NOMENCLATURE DES UNITES 
TERRITORIALES STATISTIQUE
• Répartition du territoire de l'UE à des fins statistiques

• Il a été conçu par Eurostat en 1988 avec l'unité administrative locale 
comme référence de base

• C'est la règle principale de la redistribution des fonds structurels 
européens

• Il fournit un schéma de répartition géographique unique quelle que 
soit la taille administrative des entités étatiques et basé sur la densité 
de la population résidente dans chaque zone.



RÉPARTITION AU NIVEAU EUROPÉEN

BASE LÉGALE:

• Reg (CE) n. 1059/2003 modifié à plusieurs reprises principalement à 
la suite de l'adhésion de nouveaux États (2005, 2008, 2013, 2017)

• NUTS 1: (97) MACROREGIONS. Pour l'Italie, les zones supra-régionales
habituelles auxquelles aucune administration ne correspond: Nord-
Est, Nord-Ouest, Centre, Sud, Iles.

• NUTS 2: (270) ex: RÉGIONS italiennes et françaises, LANDER 
autrichien

• NUTS 3: (1318) ex: PROVINCES italiennes, NOMOI grecque, 
départements français



STRUCTURE

• La nomenclature NUTS est hiérarchique dans la mesure où elle divise 
chaque État membre en trois niveaux: NUTS 1, NUTS 2 et NUTS 3.

• Les deuxième et troisième niveaux sont des subdivisions des premier 
et deuxième niveaux respectivement

• Un État membre peut décider de détailler davantage la classification 
hiérarchique en fractionnant le niveau NUTS 3

• Un système d'Unités Administratives Locales (LAU) intègre la 
classification NUTS (ex: Municipalitées)

• Les UAL divisent la NUTS 3 en un ou deux niveaux supplémentaires 
d'unité territoriale





La notion de zone rurale dépasse la notion de 
zone agricole
• Pour la "Charte rurale européenne" (1996), les exigences essentielles de la ruralité sont:

• - prépondérance de l'agriculture dans l'utilisation de la terre;

• - prédominance d'espaces verts libres à vocation écologique;

• - faible densité de population;

• - répartition généralisée de la propriété;

• - présence de communautés et de petites villes qui favorisent la personnalisation des 
relations humaines et la participation des citoyens aux affaires communes;

• - une économie caractérisée par l'agriculture et les métiers manuels et pratiques qui 
impliquent une polyvalence qui favorise l'autonomie et la réciprocité entre les acteurs 
locaux;

• présence d'un paysage naturel, transformé par le travail humain qui est un patrimoine de 
l'humanité;

• culture basée sur le savoir vivre dérivant des traditions et coutumes locales.



LA NOTION DE DÉVELOPPEMENT RURAL 
APPLIQUÉ À L'AGRICULTURE
• Selon la Charte rurale européenne  le développement rural est un 

développement qui vise à affirmer un modèle d'agriculture:

• Production multifonctionnelle  également de biens publics et 
communs (démarrée dans l'UE 1990 - LEADER I)

• Durable  moins d'utilisation des ressources naturelles, moins 
d'impact environnemental, une plus grande équité sociale et 
économique aux niveaux local et mondial

• Intégré au territoire diversification des activités agricoles, 
habitabilité des zones rurales



LES FONCTIONS DE L’ESPACE RURAL

• Les fonctions de l'espace rural sont également prévues par la Charte 
rurale européenne

• Fonction économique: garantir des produits et services à la 
population; devenir le siège des entreprises agro-industrielles, 
artisanales, commerciales et de services.

• Fonction écologique: protection du patrimoine naturel.

• Fonction sociale: lieu de relation entre habitants à travers le 
développement d'associations à vocation économique, culturelle et 
sociale





Les périodes des LEADER – Liaison entre actions 
de développement de l’économie rural 

• LEADER I - 1990/1993

• LEADER II - 1994/1999

• LEADER + - 2000/2006

• LEADER  - 2007/2013

• LEADER - 2014/2020

• LEADER - 2021/2027 *

• * https://www.consilium.europa.eu/it/press/press-releases/2020/12/17/multiannual-financial-

framework-for-2021-2027-adopted/



Approche LEADER - Liaison entre actions de 
développement de l'économie rurale
• 1 - de bas en haut (bottom up)

• 2 - territorial

• 3 - partenariat local

• 4 - intégration au niveau multisectoriel

• 5 - réseautage

• 6 - innovation

• 7 - coopération inter-territoriale et internationale





La stratégie nationale pour les zones internes 
(SNAI)
• La stratégie nationale pour les zones internes, lancée en 2012,

représente une action directe pour soutenir une compétitivité
territoriale durable, afin de contrer, à moyen terme, le déclin
démographique qui caractérise les espaces internes de l'Italie.

• L'objectif est de créer de nouvelles opportunités de revenus et de
garantir aux habitants l'accès aux services essentiels (transports
publics locaux, éducation et services sociaux et sanitaires) ainsi que
d'améliorer l'entretien du territoire lui-même.

• Le SNAI est soutenu à la fois par des fonds européens (FEADR, FSE et
FEAGA), pour le cofinancement de projets de développement local, et
par des ressources nationales.



Les objectifs de la stratégie

• Concentrer l'attention du policy maker sur des territoires qui doivent
redevenir un enjeu national et un axe important pour la relance du
pays

• Améliorer l'utilisation des ressources (capital naturel et capital social)

• Augmenter le bien-être des populations locales (améliorer les
conditions de citoyenneté et les opportunités d'emploi)

• Réduire les coûts sociaux de la désanthropisation (instabilité
hydrogéologique, dégradation des paysages, perte de connaissances
et de traditions, capital de construction désaffecté)

• Renforcer les facteurs de développement local



Les principales innovations de la stratégie

• La dimension nationale et la gouvernance multi-niveaux (Etat, régions, 
associations de municipalités)

• Deux lignes d'action convergentes et interdépendantes: les investissements 
dans les chaînes d'approvisionnement clés et les interventions sur les 
services.

• L'engagement multi-fonds pour soutenir les domaines sélectionnés (fonds 
nationaux et européens)

• Il concerne un nombre limité de domaines par région, dont le premier est 
appelé prototype, pour démarrer un processus d'apprentissage et de 
réplication des mécanismes vertueux trouvés

• La sélection est publique et se déroule selon un processus transparent et 
partagé (espaces internes Open-kit)

• Co-conception et vérification des résultats attendus



Sélection des zones internes

• Le processus de sélection des zones internes - qui concernent plus de 60% 
du territoire national et 22% de la population italienne - s'est déroulé dans 
le cadre d'une procédure d'enquête publique, menée par toutes les 
administrations centrales réunies au sein du Comité national des zones 
internes et par le Région concernée.

• L'identification des zones internes part du concept de «centre d'offre de 
services» ou de cette commune ou agrégat de communes en mesure 
d'offrir:

• - une large offre de école secondaire (au moins un lycée et ITP)

• - au moins un hôpital avec premiers secours et médecine générale

• - une gare avec plus de 2500 voyageurs / jour et de nombreux arrêts



Classification des zones internes

• Sur la base de la distance (temps de trajet) du centre d'offre de 
services le plus proche, les territoires sont classés, en se référant à 
titre indicatif à la répartition des distances, par exemple.

• - Ceinture - pas plus de 20 minutes du centre

• - Intermédiaire - 20 à 40 minutes

• - Périphériques - 40 à 75 minutes

• - Ultrapériphériques - à plus de 75 minutes d'intervalle



Carte des zones intérieures

• Les espaces intérieurs italiens représentent:

• 52% des communes;

22% de la population;

• 60% de la superficie du pays

• % N° Comunes Population    km2

• Polo                                           2,7                  35,3            9,6

• Poteau d'interphone. 1,5                    5,1            2,9

• Ceinture                                 44,1                  37,3 27,9

• Intermédiaire                        29,3                  14,9          29,3

• Périphérique 18,8                     6,4          24,0

• Ultrapériphériques                 3,6 1,1             6,3 

• Centres 48,3                  77,7           40,4

• Zones internes                        51,7 22,3           59,6



Les particularités des espaces intérieurs

LES TERRITOIRES DES ZONES INTÉRIEURES SE CARACTÉRISENT PAR:

• Une distance significative (pour l'Italie) des principaux centres
d'approvisionnement (pôles) de services essentiels qui affecte la qualité de
vie des résidents, limitant la pleine jouissance des droits de citoyenneté

• Une grande disponibilité de ressources naturelles importantes (ressources
en eau, systèmes agricoles, forêts, paysages naturels) et culturelles
(patrimoine archéologique, établissements historiques, abbayes, petits
musées, centres de commerce)

• Un territoire complexe, la dynamique de divers systèmes naturels et les
processus séculaires d'anthropisation et de dépeuplement qui l'ont
caractérisé



Zones intérieures et zones rurales







Tendance démographique des communes





Sélectionner les zones de projet: « la 
méthode Open les zones internes »
LE DIAGNOSTIC DE ZONE REPOSE SUR PLUS DE 100 INDICATEURS ET 
VISE À IDENTIFIER:

• Territoires dont les habitants résident principalement dans les zones 
intérieures

• Zones intérieures qui perdent de la population

• Zones internes caractérisées par un fort vieillissement de la 
population

• Zones internes avec des compétences de conception marquées

• Zones internes caractérisées par un leadership local fort et la 
présence de communes capables de travailler ensemble



«La méthode Open des zones  internes»: 
indicateurs de diagnostic des zones
La section de  la "Open diagnostics" (OpenKit) analyses:

• Principales caractéristiques des zones sélectionnées;

• Démographie;

• Spécialisation agricole et sectorielle; Fracture numérique;

• Patrimoine culturel et tourisme;

• Santé;

• Accessibilité;

• L'école;

• Associationnisme entre municipalités







Mise en œuvre du SNAI: le chemin des zones 
sélectionnées
• L'enquête publique définit les zones éligibles, la résolution régionale indique les

zones du projet

• Parmi les zones du projet, un prototype est identifié, la première zone parmi les
sélectionnées pour démarrer le chemin la mise en œuvre du SNAI

• La zone prototype, puis toutes les autres zones sélectionnées, définit sa propre
stratégie de zone

• La stratégie territoriale vise à indiquer les idées directrices changer les tendances
négative sur le territoire

• La stratégie territoriale est la base de la stipulation de l'Accord Programme-
cadre, l'instrument par lequel ils sont embauchés par les Régions, le Centre et les
territoires engagements contraignants pour la réalisation des objectifs établis
dans la stratégie.



Travail sur le terrain



Quelques données des 72 zones

• Les 72 domaines sélectionnés comprennent:
• 1077 communes impliquées dans le projet (plus de 13% des communes 

italiennes),
• environ 3,5% de la population italienne (un peu plus de 2 millions)
• 16,7% du territoire national
• La densité de population est de 40,4 habitants / km2 (200,8 habitants / 

km2 en Italie)
• 24,8% est la part de la population de plus de 65 ans (20,8% en Italie)
• 5 sont les zones touchées par le tremblement de terre de 2016 dans le 

Centre de l'Italie




